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 n° 94 013 du 19 décembre 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : 1. X, 
2. X, 
3. X 

  Ayant élu domicile : X, 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 1
er

 octobre 2012 par X et X et leur enfant majeur X, de nationalité serbe, 

tendant à la suspension et l’annulation de « la décision de refus d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 ter de la Loi du 15 décembre 1980 […] datée du 4 juillet 2012, et notifiée le 03.09.2012 et 

accompagné d’un ordre de quitter le territoire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 décembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 18 décembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MOMMER loco Me O. FALLA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Mme M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Rétroactes. 
 

1.1.  Les requérants sont arrivés en Belgique le 14 octobre 2010 et se sont déclarés réfugiés le 

lendemain. Les procédures d’asile se sont clôturées par des décisions de refus d’octroi de la qualité de 

réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire du Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides du 18 août 2011. Les recours introduit à l’encontre de ces décisions devant le Conseil ont été 

rejetés par un arrêt n° 71.997 du 16 décembre 2011. 

 

1.2.  Le 16 août 2011, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre d’Alost. Cette demande 

a été déclarée recevable le 6 octobre 2011. 
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1.3.  Le 4 juillet 2012, la partie défenderesse a invité le bourgmestre d’Alost à délivrer aux requérants 

une décision déclarant non fondée leur demande d’autorisation de séjour provisoire. 

 

Cette décision, qui a été notifiée aux requérants le 3 septembre 2012, constitue l’acte attaqué et est 

motivée ainsi qu’il suit :  

 

« Motifs : 

L’intéressé (M. A.) invoque à l‘appui de sa demande de régularisation de séjour une pathologie 
nécessitant des soins médicaux qui ne pourraient pas être prodigués au pays d’origine. Afin d’évaluer 
l’état de santé du requérant, il a été procédé à une évaluation médicale par le Médecin de l’Office des 
Etrangers, en vue de se prononcer sur l’état de santé du requérant et si nécessaire d’apprécier la 
disponibilité des soins médicaux au pays d’origine ou de provenance. Ce dernier nous apprend dans 
son rapport du 18.06.2012 que la pathologie de l’intéressé ne constitue pas une maladie telle que 
prévue au §1, alinéa 1er de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui puisse entraîner l’octroi 
d'une autorisation de séjour dans le royaume sur base de l'article précité, ce qui ne permet pas de 
confirmer la nécessité d'un traitement ni d’évaluer la possibilité et l'accessibilité des soins médicaux 
dans le pays d'origine ou le pays où séjourne le concerné, 

Dès lors, la demande est déclarée non-fondée. 

Sur base de toutes, ces informations et étant donné que l'état de santé du requérant ne l’empêche pas 
de voyager, le Médecin de l'Office des Etrangers affirme dans son rapport que rien ne s'oppose, d'un 
point de vue médical, à un retour au pays d’origine, la Serbie, il n’y a pas de contre-indication médicale 
à un retour au pays d’origine. Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu'un retour au pays d’origine 
ou de séjour soit une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. » 

2. Intérêt au recours. 
 

2.1. Le Conseil rappelle que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt et que 

l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. 

 

Il rappelle également que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376). 

 

2.2. En l’espèce, il découle des informations fournies par la partie défenderesse dans sa note 

d’observations et confirmées à l’audience que les intéressés ont été rapatriés vers la Serbie sur une 

base volontaire le 5 octobre 2012.   

 

2.3. Dès lors, à la lumière de cet élément, le recours doit être déclaré irrecevable. 

 

3. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille douze par : 

 

M. P. HARMEL, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. J. LIWOKE LOSAMBEA, greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. LIWOKE LOSAMBEA. P. HARMEL. 

 


